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Lorsque l'information à l'effet que l'éle.cteur 
visé par l'avis d'intention n'habite plus à · 
l'adresse indiquée provient de l' ocèupant, 
d'un parent ou d'un colocataire, le Directeur 
général des élections recommande de trans­
mettre directement un avis de décision (DGE-
22.5), sans avis d'intention (DGE-27.2). ' 

Financement des partis politiques 

Afin de faciliter le financement de l'activité 
. politique et d'encourager une participation active 
des citoyens à la vie démocratique, le régime 
fiscal accorde un crédit d'impôt aux électeurs 
ayant versé une contribution en argent à un repré­
sentant officiel d'un parti politique autorisé, d'une 
instance autorisée d'un tel parti, d'un candidat 
indépendant autorisé au sens de la L_oi électorale. 

Lors du dépôt du budget 2001-2002, des modifi­
cations relatives à l'admissibilité des contributions 
électorales au crédit d'impôt pour les contribu_­
tions politiques ont été apportées. Ainsi, pour que 
le régime fiscal encourage les citoyens à participer 
aussi à la vie démocratique municipale, le crédit 
d'impôt pour contributions politiques a été modi­
fié de façon à y rendre admissibles les contribu­
tions électorales municipales pour les électeurs 
des municipalités assujetties au chapitre XIII de la _ 
Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, soit les municipalités de 5 000 
habitants ou plus. 

Les donateurs de contributions politiques pour les 
municipalités de moins de 5 000 habitants ne sont 
donc pas admissibles à cette déduction fiscale 
puisque leur municipalité n'est elle-même pas 
assujettie au chapitre XIII de la Loi sur les élec­
tions et les référendums dans les municipalités. 
Ainsi, 22% des électeurs municipaux n'ont pas 
accès à cette mesure fiscale. 

De plus, depuis l'adoption, en juin 2001, du projet 
de loi no 29 (Loi modifiant diverses dispositions 
législatives en matière municipale) une municipa­
lité régionale de comté désignée à caractère rural 
peut décréter que son préfet doit être élu. Ce 
scrutin est alors assujetti aux dispositions de la 

Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités et, notamment, du chapitre XIII de 
cette loi. À compter de l'année 2005, le scrutin 
menant à l'élection du préfet dans une MRC 
désignée à caractère rural et ayant choisi d'élire 
son préfet aura obligatoirement lieu au même 
moment que le scrutin menant à l'élection des 
membre§_ des conseils municipaux des municipali­
tés situées sur le territoire de cette MRC. 

Ainsi, pour une MRC comprenant des municipali­
tés de 5 000 habitants ou plus et des municipalités 
de moins de 5 000 habitants, tous les électeurs qui 
contribueront au financement de la campagne de 
leur candidat qui se présente au poste de préfet 
pourront bénéficier de ce crédit d'impôt alors que 
seuls les électeurs des municipalités de 5 000 
habitants ou plus auront droit à une déduction 
fiscale en contribuant à la campagne électorale de 
leur candidat au poste de maire ou de conseiller. 
Cette situation risque donc de créer une certaine 
confusion, dans la mesure où, des droits différents 
seraient reconnus aux électeurs selon la taipe de 
leur municipalité. 

Un risque de confusion existe aussi pour l'ensemble 
des électeurs du Québec puisque d'un palier électo­
ral à l'autre, les règles de financement et de contrôle 
des dépenses sont soit existantes (provincial, muni­
cipal pour les municipalités de 5 000 habitants ou 
plus et MRC désignée à caractère rural ayant choisi 
d'élire son préfet) ou totalement absentes (munici­
palités de moins de 5 000 habitants). 

Enfin, il serait facile pour un candidat au poste de 
conseiller d'une municipalité de moins de 5 000 
habitants, donc non assujettie au contrôle des 
dépenses électorales, d'intervenir dans la campa­
gne électorale du préfet, qui lui serait assujetti aux 
règles de financement et de contrôle des dépenses 
électorales (intervention des tiers sans contrôle). 




